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LES INTERVENTIONS DE  L’IEFP

L’IEFP EN BREF
L’Institut pour l’Éducation Financière du Public a été créé en 2006, à l’initiative de 
l’Autorité des Marchés Financiers. Cette association d’intérêt général à but non lucratif, 
a signé une convention cadre avec le Ministère de l’Éducation nationale en 2009 qui a 
été renouvelée en 2014. En 2017, un accord cadre associant le Ministère de l’Education 
nationale, la Banque de France et l’IEFP a été signé pour une durée de cinq années.

Cette association reçoit depuis 2011, un agrément délivré par le Ministère de l’Education 
nationale.

L’IEFP a pour objectif d’aider les Français à mieux comprendre l’environnement 
économique budgétaire et financier dans lequel ils évoluent.

L’IEFP apporte aux enseignants son expertise dans le cadre d’actions de terrain : des 
ateliers de finances personnelles et des conférences.

Ces interventions sont réalisées sur simple demande des enseignants. Elles peuvent 
être animées en présentiel ou en distanciel. Elles sont adaptées au niveau d’exigence 
des enseignants.
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LES ATELIERS DE FINANCES PERSONNELLES
COMMENT FAIRE SON BUDGET « JEUNE » ?
Atelier budgétaire qui permet de faire réfléchir les jeunes à la conception de leur budget 
en identifiant les différents types de ressources et de dépenses.

Atelier pour aider les jeunes à gagner en autonomie dans la gestion de leur budget.

Cet atelier peut être animé devant des classes de collège, des classes de lycée 
professionnel, technologique et général.

Il peut également être proposé à des étudiants. 

Les notions et les concepts évoqués seront alors adaptés au niveau de la classe.

LA BANQUE ET LES MOYENS DE PAIEMENT
Mieux connaître les missions de la banque et en particulier la fourniture des moyens 
de paiement.

Les avantages et les inconvénients de chaque moyen de paiement.

LES CONFERENCES

Bruno Julien a bénéficié de par sa formation d’une pluralité de 
compétences : licence en droit, maitrise des techniques de 
prévisions économiques et sociales (CNAM), diplômé de l’IAE 
de Paris, troisième cycle en gestion du patrimoine. Ce cursus 
universitaire lui a permis d’exercer des fonctions de 
responsabilités diverses :  
- Directeur commercial géographique
- Directeur du développement et de l’offre produits, membre
du comité de direction au sein de La Banque Postale Asset
Management
- PDG de la société de gestion Tocqueville Finance/Tocqueville
Finance Holding
- Président de la société de gestion financière Thiriet Gestion
- Directeur des clientèles patrimoniales puis directeur du 
marketing patrimonial au sein de La Banque Postale.
Depuis le 1er décembre 2017, Bruno Julien est détaché de La 
banque Postale à l’Institut pour l’Education Financière du Public 
où il exerce la fonction de conseiller. Bruno Julien a également 
exercé des responsabilités dans le secteur immobilier en étant 
que membre des conseils d’administration des sociétés Ciloger 
et LBP Investissement Conseil.

BRUNO
JULIEN



L’EPARGNE

La variabilité des revenus tout au long de la vie est telle qu’il est nécessaire d’épargner 
pour faire face aux coups durs, aux coups de coeur, à la diminution des revenus lors de la 
retraite, etc.
Les supports d’épargne sont nombreux. Il est compte nécessaire de faire le tri en fonction 
de son aversion plus ou moins poussée aux risques mais aussi en fonction de la situation 
économico/financière : niveau des taux d’intérêt, niveau de l’inflation… Une bonne 
répartition des risques suppose de mettre en oeuvre des placements ne réagissant pas 
exactement aux mêmes composantes économiques afin de compenser les faiblesses 
momentanées de l’un ou de l’autre.
Ces principes de bonne gestion se heurtent toutefois à une tradition française très et 
parfois trop prudente en matière d’épargne. Epargner de façon rationnelle suppose de 
tenter de prévoir le futur en associant les risques pris aux besoins en liquidités qui se font 
jour tout au long de l’existence.
Cette conférence présente ce que recouvre la notion d’épargne, quels sont les épargnants, 
leurs objectifs et leurs préférences, quels sont les placements et quelle attitude les 
français ont-ils face aux placements risqués.

LE FINANCEMENT DES ENTREPRISES

Les sources d’investissement des entreprises sont nombreuses. Les analyser conduit à 
distinguer les agents à capacité de financement des agents à besoin de financement. Les 
entreprises sont des acteurs économiques majoritairement à besoins de financement 
sauf lorsque leurs résultats leur offrent la possibilité de s’autofinancer. Leurs excédents 
les autorisent aussi à réaliser des financements intra groupe… Les ménages, grâce à leur 
épargne, sont les acteurs essentiels du financement des entreprises. La transformation 
de l’épargne en investissement peut se faire par l’entremise du système bancaire ou des 
marchés financiers (actions, obligations…). Les sommes allouées à l’investissement 
conduisent à recueillir les moyens de financement par accroissement des fonds propres 
ou par endettement. Le formidable développement des entreprises peut aussi s’opérer 
grâce à des moyens nouveaux : crownfunding, LBO...

LE SURENDETTEMENT

Le surendettement des ménages provient de causes financières diverses : dettes à la 
consommation, dettes immobilières ou encore dettes de charges courantes. Cette 
situation peut conduire à une véritable exclusion sociale. La Banque de France par la 
diversité de ses actions joue un rôle essentiel pour contenir les situations de 
surendettement (interventions sur le terrain, accueil dans les succursales, encadrement 



des crédits à la consommation…). Le dispositif mis en œuvre a conduit sur court terme à 
une diminution intéressante du nombre de dossiers instruits (2014/2017). Même si le 
progrès est patent, sur le long terme, la paupérisation de nos concitoyens perdure du fait 
d’une situation économique difficile. La conférence détaille le traitement des dossiers de 
surendettement par les commissions composées à cet effet sous la responsabilité de la 
Banque de France : dépôt et recevabilité ou encore orientation des dossiers. L’objectif 
essentiel de cette conférence est d’apprécier les problèmes générés par le surendettement 
et les modalités mises en œuvre pour offrir une nouvelle chance à nos concitoyens 
surendettés.

L’ASSURANCE VIE

L’assurance-vie est le placement préféré des Français. Son succès est dû à un aménagement 
au droit successoral français. Dans un contexte où une évolution de ce droit est souhaitée 
par certaines entités, la compréhension des modalités de l’assurance-vie est essentielle. 
L’assurance-vie offre des modes d’investissement très variés : produits de taux garantis, 
unités de compte plus risquées mais plus rémunératrices… Toutefois, l’assurance-vie 
pâtît de l’augmentation des cotisations sociales et de la baisse du taux des obligations 
d’où un élargissement de la gamme offerte : contrats « eurocroissance / croissance », 
contrats vie-génération. La lutte acharnée des compagnies d’assurance-vie entre-elles 
justifie de parfaitement appréhender les rendements qu’elles peuvent allouer aux 
épargnants sans risques excessifs.
Le régime fiscal applicable à l’assurance-vie est dérogatoire du droit commun en certains 
points. Sa complexité est grande et mérite attention. L’objectif de cette conférence est de 
comprendre la problématique des produits d’épargne et du droit successoral français.

L’EPARGNE SALARIALE

L’épargne salariale, pour ceux qui en bénéficient, est sans aucun doute un excellent 
système de partage de la valeur ajoutée créée par les entreprises. Toutefois, les encours 
de cette industrie de l’épargne sont modestes notamment par rapport à ceux de 
l’assurance-vie ou encore de l’épargne réglementée. 
Les possibilités d’utiliser les fonds dégagés de cette épargne sont pourtant nombreuses : 
consommation ultérieure, retraite… La constitution de cette épargne se réalise en outre 
dans un dispositif fiscal avantageux. Les entreprises ayant mis en place un dispositif 
d’épargne salariale (obligatoire en certaines circonstances) peuvent associer leurs salariés 
aux résultats de l’entreprise, les fidéliser ou encore les motiver par-delà le salaire qui leur 
est versé. Cette association peut être fondée sur des critères de pure rentabilité financière 
mais aussi plus largement sur des notions comme la productivité, la satisfaction du client…
Cette conférence s’articule autour de cinq grands thèmes : l’épargne salariale en quelques 
chiffres, les principes de base de cette épargne, la participation, l’intéressement et enfin 
le régime social et fiscal de cette épargne.



Titulaire d’un doctorat en économie de l’Ecole des Hautes Etudes 
en Sciences Sociales (EHESS Paris) et de l’Ecole d’Economie de 
Paris, Jérémy Ducros est économiste à l’Institut pour l’Education 
Financière du Public (La Finance pour tous) depuis 2020. Après 
un parcours universitaire à l’ENS Cachan et à l’Université Paris 1 
Panthéon Sorbonne marqué par une forte interdisciplinarité, 
mêlant économie, gestion et histoire, il est devenu économiste 
(postdoctorant) à l’Ecole d’Economie de Paris et était chargé de 
la constitution d’une base de données financières historiques. 
Jérémy a également été chargé d’enseignements en économie 
au sein des institutions suivantes : Université Paris 1 Panthéon-
Sorbonne, ENS Cachan, Université Paris Ouest Nanterre La 
Défense, Université de Genève, ENSAE, INSEE. Il est l’auteur de 
plusieurs articles scientifiques et de vulgarisation. Entre 2007 et 
2014, il a notamment co-animé Regards Croisés sur l’Economie, 
une revue semestrielle créée pour éclairer et enrichir les débats 
de politique publique en rendant compte des avancées de la 
science économique, de façon claire et pédagogique.

JEREMY 
DUCROS

LES POLITIQUES ECONOMIQUES ET LA CRISE ECONOMIQUE LIEE AU COVID-19

La crise économique provoquée par l’irruption de la pandémie de Covid-19 est unique 
dans l’histoire du capitalisme : touchant la quasi-totalité des pays du globe, elle se 
caractérise par un double choc d’offre et de demande et devrait impacter les économies 
mondiales de manière profonde et durable. Dans ce contexte, les gouvernements et les 
Banques centrales ont apporté une réponse rapide et massive en termes de politique 
économique, afin d’atténuer les effets négatifs de cette crise. Ainsi, les mesures de soutien 
à l’économie et les plans de relance budgétaire se sont multipliés à différentes échelles : 
« France Relance » en France, « Next Generation EU » au sein de l’Union Européenne, 
etc. Concernant la politique monétaire, la faiblesse des taux d’intérêt pré-crise a incité 
les Banques centrales, comme la Banque centrale européenne (BCE) en Europe ou la 
Réserve Fédérale (FED) aux États-Unis, à mettre mis en place des programmes d’achats 
de titres, des mesures de politique monétaire dites « non conventionnelles », déjà 
utilisées après la crise des subprimes, afin notamment de faciliter les conditions de 
financement au sein des économies. L’objet de cette conférence est d’expliquer ce qui 
justifie le recours à de telles politiques économiques, d’en décrire les mécanismes et 
d’en dresser un premier bilan.



LE PIB : SON INTERET ET SES LIMITES 

Le Produit Intérieur Brut (PIB) est « l’une des plus grandes inventions du XXe siècle ». 
Par ces mots, J. S. Landefeld, ancien directeur du Bureau of Economic Analysis, organisme 
chargé de la publication de statistiques officielles aux Etats-Unis, résume la formidable 
odyssée du PIB au cours du siècle dernier. Calculé pour la première fois de manière 
sommaire aux Etats-Unis au cours de la Grande Dépression, il est progressivement 
devenu l’indicateur économique par excellence. Aujourd’hui au centre des débats 
économiques comme mesure de la richesse des nations et de la croissance et comme 
étalon de référence – on exprime par exemple les déficit et dette publics le plus 
souvent en pourcentage du PIB –, le PIB souffre de plusieurs limites. Il ne comptabilise 
qu’une partie seulement de la production et néglige de nombreux enjeux en termes 
de bien-être. Ce constat a amené à des révisions du mode de calcul du PIB, ainsi qu’au 
développement de nombreux indicateurs de développement ou de bien-être de la 
population : indice de développement humain (IDH), bonheur national brut (BNB), 
indice de bien-être économique, etc. Cette conférence a pour objectif de présenter le 
mode de calcul du PIB, d’insister sur son intérêt en tant qu’indicateur économique, ainsi 
que d’aborder ses principales limites. Quelques indicateurs récents de bien-être sont, 
enfin, présentés.

LES PARADIS FISCAUX

Régulièrement au centre de l’actualité, que ce soit à travers des scandales financiers de 
détournement d’argent ou d’optimisation fiscale, les paradis fiscaux demeurent, de par 
leur nature, des objets économiques encore largement méconnus. Selon la définition de 
C. Chavagneux et R. Palan, les paradis fiscaux sont « des pays dans lesquels des résidents 
étrangers, riches individus et entreprises, placent leur argent afin d’éviter d’être imposés 
sur leur territoire d’origine ». Mobilisant les derniers travaux disponibles en la matière et 
détaillant les dernières dispositions réglementaires, cette conférence a pour objectif de 
répondre aux questions suivantes : 

• Quelles sont les origines historiques des paradis fiscaux ?

• Quelle est aujourd’hui l’importance, en termes monétaires, des paradis fiscaux ?

• Quelles sont les conséquences économiques de l’existence de ces paradis fiscaux ? 
    Et quelles sont les solutions envisageables pour lutter contre celles-ci ?



Après une expérience, dans deux réseaux bancaires mutualistes 
durant sept ans, dédiée au lancement en France du paiement 
électronique, de la carte à mémoire et à la mise en place des 
systèmes d’échanges interbancaires (ex : GIE Cartes Bancaires), 
Thierry RODIER a mené des missions d’organisation sous 
différents aspects : structures, procédures, optimisation de 
processus, planification… Il a ensuite rejoint, pendant six ans, la 
COB (ancêtre de l’AMF) pour mener des projets d’informatisation, 
tant bureautiques que fonctionnels avec notamment la création 
d’un site Internet. Il a ensuite rejoint un cabinet de conseil en 
organisation, management et pilotage de projets pendant une 
douzaine d’années, en réalisant des missions variées comme le 
passage à l’euro d’une grande banque, la création d’une ligne de 
métier autour du cash management tout en participant au 
développement commercial et à la gestion des équipes. En 2009, 
il a intégré La Banque Postale comme chef de mission à 
l’Inspection Générale. Puis, il participé à la création du service de 
conseil interne. Enfin, il a été le responsable du programme de 
mise en conformité au RGPD du groupe La Banque Postale. 
Depuis le 1er avril 2021, Thierry RODIER est détaché de La 
Banque Postale à l’Institut pour l’Education Financière du Public 
où il exerce une fonction de Chargé de mission. 

THIERRY 
RODIER

LA DEONTOLOGIE BANCAIRE ET FINANCIERE

Si un grand nombre de scandales éclabousse le monde bancaire et financier depuis de 
très nombreuses années, comme l’affaire John Law en 1717 jusqu’à celle des subprimes 
en passant par Madoff et Cahuzac, la déontologie bancaire et financière se met en place 
progressivement mais n’est pas d’une application uniforme et aisée. La conférence 
débute par quelques définitions, se poursuit par de multiples exemples de manquements 
déontologiques pour finir par l’énoncé de règles simples mais d’une application souvent 
subtile. L’objet essentiel de cette conférence est de faire prendre conscience aux 
néophytes de la nécessité de passer toutes les décisions professionnelles (ex : octroi de 
crédit, souscription de produits de banque ou d’assurance, intervention sur un marché 
financier) à l’examen déontologique tout en sachant l’extrême difficulté d’application des 
règles de déontologie, même de celles qui paraissent pourtant très simples.

LES MOYENS DE PAIEMENT  

Ils sont utilisés tous les jours par tous mais pas forcément à bon escient. Les moyens 
de paiement sont cependant au cœur des échanges, du commerce. Dans un monde qui 



se numérise de plus en plus, quelle place pour les espèces ? La fraude aura-telle raison 
du chèque, exception française ? La conférence rappelle les évolutions des moyens de 
paiement depuis leur apparition, la situation actuelle et les caractéristiques de chaque 
moyen de paiement, les circuits d’échange et les tendances actuelles, y compris les 
risques de désintermédiation des banques par de nouveaux acteurs comme les fintechs 
voire les GAFAM. L’objet principal de cette conférence est de fournir un référentiel 
tant pour traiter les besoins des clients, les risques liés (ex : fraude) et de présenter les 
avantages et les inconvénients de chaque moyen de paiement.

LA LUTTE CONTRE LE BLANCHIMENT DES CAPITAUX ET LE FINANCEMENT DU TERRORISME

En luttant contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme, la corruption 
et la criminalité, nous nous protégeons tous et protégeons la société. Les banques, les 
compagnies d’assurance et les établissements financiers sont au cœur des échanges 
financiers et contribuent donc à la détection d’opérations qui pourraient constituer 
du blanchiment de capitaux ou du financement du terrorisme. La réglementation 
internationale, européenne et française leur impose, comme à d’autres professionnels (ex 
: agents immobiliers), des vérifications tant de leurs clients que des opérations de ceux-ci. 
Ces vérifications sont renforcées en cas de risque aggravé (ex : personnes politiquement 
exposées, pays non coopératifs). En cas de suspicion, des déclarations de soupçon sont 
transmises aux autorités, qui peuvent prendre des mesures impliquant des actions de 
l’intermédiaire (ex : gel des avoirs). La conférence présente cette réglementation ainsi 
que les dispositifs mis en place pour faire face à ces fléaux.

LE RISQUE DE TRESORERIE DES ENTREPRISES – COMMENT L’ANTICIPER, COMMENT Y 
FAIRE FACE ? 

Le suivi de la trésorerie dans une entreprise est fondamental pour assurer l’activité au 
quotidien et garantir la pérennité de la société. Le décalage entre les recettes non encore 
encaissées et les dépenses engagées, appelé « besoin en fonds de roulement » (BFR), 
complété par le coût des stocks implique de prendre des mesures pour y remédier, 
qu’elles agissent sur l’organisation de l’entreprise ou qu’elles requièrent de nouvelles 
ressources financières. Parmi celles-ci, on retrouve les fonds propres, les crédits court 
terme comme les facilités de caisse et surtout des financements des créances, comme 
l’escompte, l’affacturage… La conférence a pour objectif de donner les clés pour agir sur 
ce BFR et de présenter les solutions les plus classiques de son financement ainsi que 
quelques innovations dans ce domaine.



LE PRINTEMPS DE L’ÉCONOMIE

Rendez-vous annuel de l’IEFP, inscrit dans le cadre du Printemps de l’économie de Paris.

Les conférences abordent un thème d’actualité qui s’inscrit dans le programme des 
conférences présentées dans le cadre de cette manifestation.

Les conférences se tiennent en général soit à Bercy, soit au CNAM.

CONFÉRENCES À L’OCDE 

L’IEFP entretient des rapports privilégiés avec l’OCDE et peut, à votre demande, 
organiser une conférence sur le thème « Mesures préconisées par l’OCDE pour lutter 
contre la fraude fiscale ».

Avant la conférence, les étudiants assistent à une présentation de l’OCDE, sa création, 
ses membres, son rôle.

Au début des années 2000, l’OCDE a défini les paradis fiscaux en délimitant quatre 
critères :

• des impôts inexistants ou insignifiants,

• une absence de transparence sur le régime fiscal,

• une législation empêchant l’échange d’informations avec les autres Etats,

• une tolérance envers les sociétés écrans ayant une activité fictive.

L’actualité économique du début des années 2000 a été très fournie en crises. Ces crises 
ont révélé une faille dans le système actuel et mis en évidence des besoins accrus de 
transparence et de régulation sur le marché.

 
Dans cette optique, l’OCDE mène trois grandes actions :

• La participation aux grands sommets.

• La participation au forum mondial (139 pays).

• La mise en place du projet BEPS (Base Erosion and Profit Shifting).

L’enjeu pour L’OCDE va donc être de s’assurer que tous les pays aient la volonté de faire 
front commun et d’inciter les pays encore réticents à adopter les bonnes pratiques pour 
permettre une meilleure transparence fiscale.

LES RENCONTRES DE L’IEFP



DES RESSOURCES

Des quiz

Des modules

Des articles



Des vidéos

Des infographies

Des calculateurs



41, boulevard des Capucines 75002 Paris - Tél. : 01 44 50 00 94 - m.kerneves@lafinancepourtous.com 
www.lafinancepourtous.com

ANPERE, mécène du Grand prix 2021, est une association d’assurés
en épargne, retraite, prévoyance et dépendance.

La �nance pour tous est une association d’intérêt général qui a pour
objectif de favoriser et promouvoir la culture �nancière des Français.

Date limite
10 mars 2021

Contact : Sophie Liotier et Virginie Pereira - 01 44 50 00 80 - grandprix@lafinancepourtous.com

Etudiants, participez pour tenter de gagner jusqu’a 2 000€

en expliquant SIMPLEMENT l’economie ?

GRAND PRIX 2021
DE LA FINANCE POUR TOUS
7ème Édition

€

Plus dʼinfos sur : grandprix.lafinancepourtous.com

500€1000€1 500€
2 000€

La finance et les transformations de lʼaprès Covid-19
Thème :

STAGES

LE GRAND PRIX DE LA FINANCE POUR TOUS

Concours organisé par l’IEFP depuis 2015, 
ce concours s’adresse aux étudiants.
Ce Grand prix a pour objectif de récompenser les 
meilleures productions pédagogiques originales 
(article, vidéo, application, infographie 
dynamique, bande-dessinée,…) sur un thème 
économique et/ou financier.

Les thèmes des années précédentes  :
• La finance et les transformations de l’après Covid-19 
• Le temps, c’est de l’argent ?
• Les banques ont-elles un avenir ?
• A quoi sert l’argent ?
• Les nouveaux mots de l’économie 
• Donner du sens à la finance
• L’économie du partage
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UNE APPLI POUR S'AMUSER SUR LES 
QUESTIONS D'ARGENT ET D'ÉCONOMIE

Une App gratuite pour 
maîtriser l'économie et la finance

http://www.lafinancepourtous.com

